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	Au total 2300 Juifs furent déportés à partir de Rivesaltes et environ 150 Juifs y perdirent la vie.

        
	Ce terrible bilan explique l'attachement qui est le nôtre pour ceux qui souffrirent dans ce camp : nous y avons élevé une stèle rappelant ce qu'il avait été pour les Juifs et nous participons à cette œuvre de renaissance de la mémoire qu'est le Mémorial de Rivesaltes. Nous avons également publié en 1993, un ouvrage sur « les transferts de Juifs du camp de Rivesaltes et de la région préfectorale de Montpellier vers Drancy » indiquant tous les noms des déportés.

        
	Aujourd'hui nous saluons la publication d'un élément essentiel de cette mémoire qui émerge de la nuit et du brouillard de cinq décennies où la volonté d'oubli et de silence s'est imposée face à la souffrance des milliers d'internés qui transitaient par Rivesaltes en 1941 et en 1942 : républicains espagnols et leurs familles ; familles juives ; étrangers en situation irrégulière.

        
	Le mémoire de maîtrise d'histoire d'Anne Boitel est un travail méthodique et rigoureux qui facilitera désormais toutes les études qui pourront être faites sur tel ou tel aspect du camp et sur les conditions de vie des internés.

      

      
        
          Anne Boitel

          
	Née à Compiègne (Oise) en 1977, étudiante du département d'histoire de l'Université de Perpignan depuis 1996. « Le camp de Rivesaltes 1941-1942 - Du centre d'hébergement au Drancy de la zone libre » est issu de son mémoire de maîtrise soutenu en octobre 2000.
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En pleurant nous avons été obligés de fuir.
Nous avons lutté sans succès.
Vivant sans amitié...
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          Préface

        

        Michel Cadé

      

      
        
           L’on parle aujourd’hui beaucoup du devoir de mémoire, particulièrement s’agissant de la période de Vichy, ce passé qui ne passe pas selon le mot d’Henri Rousso1 repris d’Ernest Nolte. Plus d’un demi-siècle après la Shoa, cette tentative a nulle autre pareille d’anéantissement d’un groupe humain arbitrairement défini par l’appartenance culturelle, religieuse et familiale de ses membres agglomérés sous le monstrueux concept ascientifique de race, la nécessité politique, au sens premier du terme, de garder la mémoire de l’événement pour en empêcher l’oubli s’impose à tous ceux qui en refusent, sous une forme ou sous une autre, la répétition.

           Pourtant si nécessaire que paraisse au citoyen ce devoir de mémoire, sous peine de verser dans le mythe, il ne peut dispenser de recourir à l’enquête historique. Elle seule peut assurer, pour les générations qui viennent, non une pseudo objectivité, qu’aujourd’hui nul historien ne revendique, mais l’authentification d’événements et des mécanismes qui les ont produits à travers une méthode honnête d’analyse du passé, fruit d’une longue pratique et d’incessantes remises en cause validées par une communauté de spécialistes. C’est à ce prix seulement que l’on évitera l’induration mythifiante de ce qui fut la plus effroyable tragédie humaine connue à ce jour, et pourtant en ce domaine les hommes ne manquent pas d’esprit d’invention – les exemples récents abondent. Ainsi, sans négliger, qui le pourrait ?, ce qui demeure dans l’événement de la Shoa une blessure qui affecte l’humanité toute entière et est de l’ordre de l’affectif, le recours à l’analyse historique de tout ce qui a contribué à l’indicible ferme sans appel la porte du contre-mythe négationniste.

           La lumière de l’histoire éclaire les comportements, nos comportements, de façon souvent triviale, le quotidien ordinaire, avec son poids dérisoire dans la tragédie qui se noue, redonne à l’inimaginable une humanité qui nous en fait, par empathie, approcher l’expérience et l’historien, en mettant, sans pathos, nos pas dans ceux des victimes et des bourreaux nous révèle une vérité enfin à notre portée. Celle d’un génocide où les autorités françaises furent partie et où l’accumulation des lâchetés bureaucratiques, des prises de position bien pensantes ou haineuses, des regards détournés, aboutit, non à la déresponsabilisation générale mais, au regard de l’histoire, à une responsabilité sinon généralisée à tout le moins largement partagé.

           C’est le mérite du travail d’Anne Boitel, jeune historienne passionnée, d’avoir pris à bras-le-corps un pan de l’histoire du département des Pyrénées-Orientales que menaçait après l’oubli, la mythification : le camp de Rivesaltes entre 1941 et 1942, période où il fut, dans un premier temps, camp d’internement des étrangers jugés indésirables par le gouvernement de Vichy puis, à partir d’août 1942, Centre national de rassemblement des Israélites de la zone non occupée, autrement dit une sorte de « Drancy de la zone sud »2, antichambre d’Auschwitz.

           Dans le cadre d’une maîtrise, qui est d’ordinaire celui d’un apprentissage, Anne Boitel a fait preuve d’une étonnante maturité de chercheuse. Loin de se contenter des sources archivistiques locales, pourtant fort importantes, fonds des archives départementales provenant de la préfecture et ayant trait au camp de Rivesaltes, plus de soixante-dix cotes, fond communal de Rivesaltes et journaux locaux, L’Indépendant, La Dépêche, Le Roussillon, elle a consulté les Archives du Centre de Documentation Juive Contemporaine (C.D.J.C.) et les Archives du Comité Inter-Mouvement Auprès des Évacués (CIMADE), institutions toutes deux situées à Paris. Malgré la difficulté de l’entreprise, elle a su retrouver six témoins de la vie au camp, avec qui elle a mené de fructueux entretiens qui ont complété les témoignages écrits qu’elle avait réunis par ailleurs, enfin elle a eu soin de rechercher une documentation iconographique demeurée jusqu’ici pratiquement ignorée du grand public. Croisant les sources, nourrissant son travail d’un va-et-vient constant entre la masse des documents administratifs et le vécu que révèlent, tant les photographies prises entre 1941 et 1942 au camp que les témoignages des anciens internés ou employés au camp, Anne Boitel trace un tableau précis du fonctionnement du camp de Rivesaltes et de l’évolution de sa destination, tout en mettant en perspective dans le cadre national et international de ce qui va constituer la solution finale, le rôle de ce petit bout de terre catalane.

           En restituant le quotidien du camp de Rivesaltes dans le cadre général de la destination des camps dits de travail ou de rassemblement, l’historienne nous fait saisir, sans jugements de valeur ni pathos inutile, l’ampleur de la tragédie à venir dans la contrainte en cours. Dans les lacunes d’organisation du camp se lisent la précipitation des autorités et leur désir d’en finir avec les indésirables par la séparation ou l’exil, dans l’insuffisance des rations, dans la surmortalité se lit l’indifférence de la majorité du corps social pour ces retranchés de la communauté, dans les craintes d’un maire que des mariages de complaisance ne parviennent à permettre aux internés de contourner l’ordre nouveau se lit la lâcheté complice d’autorités, hélas, pas de rencontre. Il y a dans l’aveuglement médiocre des gardiens, des fonctionnaires préfectoraux ou municipaux, accomplissant leur devoir sans particulier acharnement mais avec la rigueur de la bonne conscience bureaucratique, un avant goût de la violence froide et impitoyable du système nazi.

           Dans cet univers gris nombreuses sont pourtant les touches lumineuses, dévouement des institutions caritatives, solidarités, dignité des internés organisant avec les moyens du bord jeux et fêtes pour affirmer au cœur de l’exception d’État la normalité des hommes ; nombreuses, aussi, les interrogations qui ouvrent aux chercheurs de nouvelles directions d’enquête : Littaye, chef du camp adjoint, sait à l’occasion fermer les yeux, Corazzi, chargé par la préfecture de superviser les affaires du camp, venu de la droite nationale, figure parmi les justes au mémorial de Yod Vasheim, le secrétaire général de la préfecture, Latsha, qui l’a détaché au camp, et paraît dans ses interventions officielles sans états d’âme, sera le premier préfet de la libération. Il appartiendra à d’autres de lever les interrogations que fait naître ici le travail d’Anne Boitel.

           Tel quel, il constitue pour tous une contribution de premier plan, sensible, intelligente et pudique, à une histoire encore en construction, celle de la participation des autorités françaises à la tentative d’extermination des juifs d’Europe initiée par l’état nazi, pour les habitants des Pyrénées-Orientales, un utile moyen de se réapproprier leur histoire, pour la cité, un point d’ancrage pour sa mémoire.

        

        
          Notes

          1 Henri Rousso : « Vichy, ce passé qui ne passe pas », Éd. Fayard, Paris, 1994.

          2 L’expression est de Serge Klarsfeld.
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            Cet ouvrage est issu d’un mémoire de maîtrise d’histoire contemporaine préparé sous la direction de Monsieur le Professeur Michel Cadé et soutenu en octobre 2000 à l’université de Perpignan, mention Très bien accompagnée des félicitations du jury composé des Professeurs Michel Cadé et Jean-Marcel Goger
            1
            .
          

           En mai et juin 1997, la presse locale (« L’Indépendant », « La Semaine du Roussillon » ou encore « La Croix du Midi ») et nationale (« Libération », « Le Monde », « Le Figaro », « Le Nouvel Observateur », « Le Point ») se font l’écho d’une « affaire »2. En effet, des fiches individuelles concernant les juifs étrangers internés au camp de Rivesaltes entre 1941 et 1942 ont été retrouvées par un employé municipal dans la décharge publique de Perpignan.

           Joël Mettay3 écrit le 8 mai 1997 : « Il avait tout bonnement entre les mains une bonne partie des archives du camp d’internement de Rivesaltes et quelques autres documents relatifs à l’identification et au regroupement des Juifs étrangers en vue de leur déportation vers les camps d’extermination »4.

           Il s’agit plus précisément de fiches individuelles et documents divers relatifs à la période où le camp de Rivesaltes devient « Centre National de Rassemblement des Israélites » du 25 août au 25 novembre 19425 (date de liquidation du camp).

           Serge Klarsfeld a souligné à maintes reprises l’importance que revêtait le camp dans le système de déportation : « Le camp de Rivesaltes est devenu le Drancy de la zone libre en septembre 1942 »6. Environ, 9 convois et, d’après mes estimations, 2313 juifs étrangers quitteront Rivesaltes pour Auschwitz via Drancy.

           Cette « affaire » du fichier juif fera l’objet de plusieurs dizaines d’articles : la polémique et l’indignation laissent place au silence du jour au lendemain, d’autant que cette actualité s’expose en pleine période de campagne législative.

           Maître Maurice Halimi, président de la communauté juive de Perpignan, se dit satisfait par la découverte de ces documents « qui permettront, s’ils sont authentiques, d’honorer la mémoire des disparus ». Comme beaucoup, ce dernier se montre néanmoins circonspect : « la découverte de ces documents arrive durant cette campagne des législatives, il est difficile de na pas se poser de question ? »7.

           Cette « histoire » a particulièrement retenu mon attention au moment des faits. Comment une telle négligence a pu se produire ?

           Cette « trouvaille » va d’ailleurs susciter, dans la population des Pyrénées-Orientales qui semble découvrir le rôle joué par le camp dans l’étape vichyste de la Solution Finale, une stupéfaction et un émoi général...

           Les archives du camp de Rivesaltes sont désormais accessibles grâce à une circulaire ministérielle de 1998 élargissant l’accès aux archives de la Seconde Guerre mondiale.

           J’ai pu ainsi obtenir les dérogations nécessaires à la consultation des dossiers concernant le camp et la majorité des archives que j’ai eu l’occasion de consulter étaient vierges de toute étude.

           Rares sont les ouvrages qui étudient précisément le camp de Rivesaltes comme a pu le faire l’historien Claude Laharie dans le cas du camp de Gurs. Cependant, quelques ouvrages de références apportent un certain nombre d’éclaircissements sur le sujet ; particulièrement ceux de Serge Klarsfeld8 qui a fait une étude détaillée des convois successifs partis de Rivesaltes entre août et novembre 1942, d’Anne Grynberg9 et de Friedel Bohny-Reiter10. Le « Journal » de cette dernière a donné lieu à la réalisation d’un film par Mme Jacqueline Veuve extrêmement riche en documents photographiques et témoignages de rescapés.

           Mes sources proviennent essentiellement du fonds d’archives des Pyrénées-Orientales. Néanmoins, ces documents me semblaient bien souvent monotones comme tous documents administratifs ; il me paraissait indispensable de recourir aux témoignages oraux afin de pallier les carences des documents dans lesquels le vécu des Hommes ne se manifestait quasiment jamais.

           La presse de l’époque s’est révélée également une source de renseignements profitables car elle permet d’aborder le camp et le symbole qu’il représente de l’autre côté des barbelés. J’ai constaté à travers ces articles, que la presse véhiculait un certain nombre d’informations et l’existence du « Centre d’Hébergement » de Rivesaltes ne pouvait échapper à ses lecteurs.

           Il m’a semblé judicieux de consulter, également, les archives de la commune afin de mesurer l’implication et les relations que cette dernière entretenait avec le camp.

           J’ai complété mes investigations par des fonds d’archives du Centre de Documentation Juive Contemporaine (CDJC) et du Comité Inter Mouvement Auprès Des Évacués (CIMADE) : ces derniers n’ayant jamais fait l’objet d’études approfondies.

           La période qu’est la Seconde Guerre mondiale attire et intrigue du fait de la proximité et paradoxalement de l’éloignement des faits en totale opposition avec notre régime actuel de Démocratie et par extension tout ce qu’elle suppose de principes de Liberté, d’Égalité et de Fraternité. Finalement, la France des années noires rejette intégralement tous les principes démocratiques nés de la Révolution Française pour laisser place au leitmotiv : « Travail, Famille, Patrie ».

           La Révolution Nationale requiert néanmoins le rejet des avatars de l’anti-France. Pour ce faire, l’exclusion et l’internement sont les moyens de purge les plus efficaces du gouvernement de Vichy.

           Le camp de Rivesaltes comme lieu d’internement s’inscrit dans une logique de politique nationale. On constate une continuité profonde entre la politique menée par la Troisième République et le régime de Vichy qui hérite des bases légales de l’internement et des camps. La législation créée par la République n’en a pas moins subi un durcissement sous le régime suivant.

           Lorsque l’on entreprend une analyse de la défaite, celle-ci conduit à la désignation de victimes expiatoires ; l’exclusion est alors envisagée comme une régénération de la société dont le camp d’internement est un des dispositifs.

           Des décrets successifs prévoient l’internement des étrangers « suspects au point de vue national ou dangereux pour l’ordre public » dans des centres spéciaux. Le premier camp ouvert dans cet objectif est Rieucros, le 21 janvier 1939.

           Entre la Troisième République finissante et la Libération, une population hétérogène peuple ces camps : les étrangers « indésirables » jugés « dangereux pour la sécurité nationale », les républicains espagnols et membres des Brigades internationales que la prise de la Catalogne a contraints à la fuite, à partir de 1938, pour finalement s’entasser sur les plages du Roussillon (Argelès, Saint Cyprien et le Barcarès) ; les ressortissants d’« états ennemis en guerre contre la France » (en priorité les ressortissants du Reich allemand), mais également une population d’émigrés en provenance des Pays-Bas, de la Belgique, du Luxembourg et du Nord-Est de la France, que l’invasion des troupes allemandes en mai 1940 rejette sur les routes ; s’ajoutent les juifs de Bade, du Palatinat et de la Sarre expulsés vers la zone libre en octobre 1940, malgré les protestations répétées du gouvernement français11.

           Le flot de réfugiés juifs – étrangers comme français – seront exclus du tissu national par la loi antisémite du 4 octobre 1940 promulguée par le gouvernement de Vichy12.

           D’autres catégories sont concernées, et plus particulièrement les « nomades » dont l’exclusion est consubstantielle du régime. Cette longue énumération d’« indésirables » est complétée par les suspects politiques, français comme étrangers, tels que les communistes et anarchistes. Au printemps 1941, les camps d’internement s’ouvrent à d’autres catégories d’individus que sont les trafiquants du marché noir.

           Les préfets, à l’échelon régional et départemental, intermédiaires privilégiés du gouvernement, voient leurs pouvoirs renforcés par la loi du 23 décembre 1940. Il leur est conféré, notamment, la faculté de prendre « des arrêtés à l’effet d’ordonner dans le département les mesures locales sur les objets confiés par les lois et décrets à son autorité ». Ils ont tout pouvoir pour prononcer les internements et à partir du 6 mars 1942, ils ont la possibilité d’en prononcer parallèlement à une action entreprise par l’autorité judiciaire et indépendamment de celle-ci. L’échelon local est indispensable à l’application des mesures prises par Vichy en ce qui concerne la politique d’internement.

           La politique d’exclusion est assortie d’une terminologie hypocritement employée pour désigner ces lieux de « parcage » humain dont la définition est rigoureusement la même, sordide et scandaleuse. En effet, pour Rivesaltes, les notions divergent : on parle tantôt de « Centre d’Hébergement », de « Centre de Regroupement Familial » ou encore de « Centre d’Internement » et enfin dès l’été 1942 de « Centre National de Rassemblement des Israélites ». Ces notions varient dans le temps en fonction de la qualification même du camp et coexistent bien souvent. Rivesaltes fait partie des « camps vitrines »13 du régime.

           Vichy envoie le 10 janvier 1941 une circulaire aux préfets de zone libre : « Les formations du Vernet et de Rieucros doivent être appelées camp de concentration, les étrangers qui s’y trouvent sont des internés. Gurs, Argeles (et toutes nouvelles formations qui seraient créées dans l’avenir) doivent être appelées : Centres d’hébergement. Les étrangers qui s’y trouvent sont des hébergés »14.

           Rivesaltes est donc considéré lors de son ouverture comme un centre d’hébergement surveillé où ont été regroupés « les étrangers, qui n’ayant pas de moyens d’existence et ne pouvant, en ce moment, quitter le territoire, doivent être assistés par l’État français »15. Finalement, la terminologie n’est qu’un mirage car les conditions de vie dans un cas ou dans un autre sont dramatiquement les mêmes.

           L’idée de constituer dans la plaine comprise entre Salses, Rivesaltes et Espira-de-l’Agly un camp d’instruction militaire a pris corps vers 1935, époque des premières formalités d’expropriation.

           En 1938, la construction proprement dite du camp débute et, en 1939 (à la mobilisation), le camp militaire Joffre est utilisé pour la première fois comme camp de transition (transit).

           J’ai d’ailleurs pu confirmer ces informations grâce au témoignage de M. Jean Gomez16 qui explique :

          
            « Lors de l’offensive allemande en mai 1940, l’armée française est en déroute et je travaillais à ce moment à la construction des baraques. Cette armée en déroute est arrivée à Rivesaltes et, au milieu des gens qui travaillaient, on a vu défiler le reste de cette armée. La construction a été menée par l’armée et cela fut donné en adjudications à des entrepreneurs de la région. Je travaillais d’ailleurs pour l’un d’eux : l’un s’appelait Gély en association avec Riera et l’on construisit le Mess des officiers, seule construction solide. C’était un chantier et les baraques avaient été tracées et la disposition des îlots décidée très certainement par un organisme.
C’était métré et des équipes œuvraient déjà lorsque je suis arrivé. À l’époque, on ne savait pas que c’était pour les réfugiés espagnols, on n’en parlait pas et l’idée était de construire pour le camp militaire.
L’armée a dû arriver et acheter cela au plus bas prix. Tout était alors cultivé et l’on arrachait les ceps de vigne à coup de pioche.
Tous les matériaux étaient fabriqués dans la région.
Par équipe, nous étions une quinzaine, mais la construction allait très vite car tout était sommaire : il y avait des tuiles plates sans isolement, sans plafond. Il faut noter que dans cette armée il y avait aussi des unités de Sénégalais et quand on construisait, ils venaient nous vendre des chaussures et tout ce dont ils pouvaient se défaire car tout était désorganisé. Nous étions mélangés à eux et ils se lavaient au point d’eau c’est-à-dire les gros bidons que l’on utilisait pour faire le ciment : il n’y avait aucun sanitaire. Ils dormaient dans les baraques déjà construites. Ces mêmes baraques faisaient 30 mètres de long, 5 mètres de large et environ 3 mètres de haut. On venait à vélo par l’arrière du camp et à l’époque, les barbelés n’existaient pas ».

          

           Au vu de cet entretien, on peut supposer que le camp a pu servir un temps de centre de démobilisation pour l’armée en déroute.

           J’ai constaté que les travaux entrepris dans le camp et l’annonce des réquisitions de terrains se diffusent par voie de presse : entre janvier et avril 1940 quelques articles y font référence.

           Un certain nombre mentionnent le terrain où le camp doit être installé : le 21 janvier, dans « La Dépêche », relatif au sort des terrains complantés en vignes enclavés dans le nommé camp, on peut lire que « ces vignes font partie du camp et pourront être entretenues par leurs propriétaires et surveillées par l’autorité militaire ».

           L’article le plus explicite à cet égard est celui du 26 février17 : « Monsieur le maire informe les propriétaires d’un plan faisant connaître les limites probables du camp Joffre sur la commune de Rivesaltes et de Salses est déposé au bureau du secrétariat de la mairie où les intéressés peuvent le consulter. Les propriétaires doivent faire une déclaration faisant connaître la section et le numéro des parcelles des terrains incorporés dans le camp, ainsi que la surface actuelle des parcelles ». Une requête similaire est faite à Salses.

           Entre janvier et avril 1940, six articles mentionnent les accidents dont un particulièrement grave : « Par suite de la violence du vent, au camp Joffre, une baraque en construction s’est effondrée, ensevelissant plusieurs ouvriers »18 et 6 personnes seront grièvement blessées.

           Si la période qui nous occupe s’étend de 1941 à 1942, il est indispensable de rappeler quelles sont les dispositions du camp avant qu’il devienne « Centre d’Hébergement » ?

           Le camp de Rivesaltes couvre une superficie de 612 ha 33a 91 et comprend une superficie bâtie de 13 ha 09.

           Le camp est construit aux 4/5ème sur la commune de Rivesaltes et la partie restante sur la commune de Salses. Dans sa longueur maximale, il mesure 4 km et sa largeur est en moyenne de 2 km19.

           Il est desservi par une voie ferrée qui se raccorde à la ligne Narbonne-Perpignan, entre Salses et Rivesaltes. La route Rivesaltes-Opoul le traverse dans son milieu.

           D’après le plan primitif, il est composé de 16 îlots : A – E – B –J – K – F – M – N – Q – O (dont un îlot intendance, un îlot artillerie, un îlot de commandement, un îlot automobile, un îlot écuries et un îlot santé). Ces îlots recevront par la suite de nouvelles affectations.

           Le cas du camp de Rivesaltes demeure assez particulier car il comprend une partie militaire et une autre exclusivement civile.

           La partie militaire du camp fut projetée comme camp d’instruction et dépôt. Il fut donc occupé successivement ou simultanément par diverses formations militaires.

           En 1939, les militaires originaires du département y sont casernés en attendant leur départ pour une affectation définitive (centre de transition).

           Plus tard, on note l’installation d’un contingent d’aviateurs de la R.A.F.20.

           En 1940, diverses compagnies de travailleurs indochinois sont cantonnées dans plusieurs îlots (compagnies n° 61-62-45-50-66-53-52 dispersées entre Rivesaltes, Le Soler et le Barcarès).

           En 1941, un bataillon de tirailleurs sénégalais a occupé un îlot ainsi que divers groupements.

           Néanmoins, de 1940 à 1942, ce sont les Compagnies puis Groupes de Travailleurs Étrangers (G.T.E.) qui ont constitué le peuplement presque exclusif du camp militaire.

           Formées au début de 1940, les Compagnies de Travailleurs Étrangers placées sous l’autorité du Ministère de la Guerre se sont transformées en octobre 1940 en Groupes de Travailleurs Étrangers. Les groupes stationnés à Rivesaltes appartenaient au groupement n° 3 bis (sous-groupement des Pyrénées-Orientales), dont le siège se trouvait à Perpignan, 5 rue Prosper Mérimée. Chaque Compagnie ou Groupe comptait environ 200 à 225 hommes, majoritairement des Espagnols.

           8 Groupes de Travailleurs Étrangers ont été basés au camp de Rivesaltes : 137e Compagnie de Travailleurs Étrangers – de juillet à octobre 1940 ; 97e Compagnie de Travailleurs Étrangers – de septembre à octobre 1940 ; 145e Compagnie de Travailleurs Étrangers – de septembre à octobre 1940 ; 193e Compagnie de Travailleurs Étrangers – de septembre à octobre 1940 ; 223e Compagnie de Travailleurs Étrangers – de septembre à octobre 1940. 5 Compagnies comprenant un millier d’hommes occupaient la partie Nord du camp militaire.

           À dater de novembre 1940, on note la présence de 4 Groupes de Travailleurs Étrangers :

           228e Groupe de Travailleurs Étrangers – de décembre 1940 à février 1941 ; 227e Groupe de Travailleurs Étrangers – octobre 1941 à janvier 1942 ; 223e Groupe de Travailleurs Étrangers (anciennement 223e Cie) – de novembre 1940 à septembre 1941 ;

           157e Groupe de Travailleurs Étrangers (anciennement 157e Cie) – juillet 1941 à juillet 1942.

           Du mois d’août 1940 à novembre 1942, quatre groupes (800 hommes), puis deux (400 hommes) ont été stationnés dans le camp militaire.

           Le secrétaire d’État à la Défense Nationale, à la demande du secrétariat d’État à l’Intérieur, a mis, le 10 décembre 1940, la plus grande partie du camp militaire de Rivesaltes à la disposition du préfet des Pyrénées-Orientales.

           C’est ainsi que 600 ha furent affectés à un « Centre d’hébergement de Rivesaltes » destiné d’abord aux « étrangers en surnombre dans l’économie nationale », mais auxquels viendront s’ajouter d’autres catégories, tels que « nomades », gitans, Israélites étrangers21...

           L’ouverture du camp de Rivesaltes est liée à la volonté d’aménager un camp mieux adapté et de « dégorger » enfin les « camps de concentration » de la Côte Vermeille, installés sur les plages clôturées d’Argelès, du Barcarès et de Saint Cyprien.

           Pourtant, il semblerait que des transferts aient été effectués bien avant l’ouverture effective du « Centre d’Hébergement » de Rivesaltes car Claude Laharie a constaté qu’entre le 26 et le 31 octobre 1940 « plus d’un millier d’Espagnoles sont transférées avec leurs enfants au camp de Rivesaltes désormais spécialisé dans l’« accueil » des réfugiés espagnols »22. Il constate également que 1 125 juifs sarrois et palatins sont aiguillés vers le camp de Rivesaltes à la fin du mois d’octobre 194023.

           Les archives des Pyrénées-Orientales sont, à ce sujet, totalement muettes et aucune précision ne m’a permis d’affirmer la possibilité du sta tionnement ou du transit momentané de ce convoi au camp de Rivesaltes...

           L’étude de Claude Laharie est extrêmement intéressante car elle prouve qu’avant l’officialisation du « Centre d’hébergement de Rivesaltes », des personnes y étaient préalablement internées. Cette étude compense, ainsi, les lacunes des archives que j’ai pu compulser.

           Il est indispensable de souligner qu’entre 1941 et 1942, deux périodes se distinguent ; au travers des archives mais aussi des témoignages, la politique du camp en direction des internés juifs, en particulier, devient beaucoup plus restrictive en matière d’autonomie car dès 1942 les lois de Vichy à l’égard des juifs auront des répercussions directes dans le camp quand celui-ci est décrété « Centre Nationale de Rassemblement des Israélites » en août 1942.

           L’étude que je vais consacrer au camp de Rivesaltes s’appuie en premier lieu sur 2 bornes chronologiques que sont le 14 janvier 1941 – date d’ouverture officielle du « Centre d’Hébergement » qui correspond également aux premières arrivées d’internés – et le 24 novembre 1942 - date de liquidation officielle du camp.

           Cette période s’inscrit également dans un tournant politique majeur qu’est la collaboration d’État dont le paroxysme réside dans la livraison des juifs étrangers à l’occupant Allemand. L’intérêt du camp de Rivesaltes dépasse largement le simple cadre évènementiel de la Seconde Guerre mondiale et réside dans les questions que le sujet suscite.

           Le régime de Vichy s’entoure d’un réseau de mots clés : « exclure, humilier, interdire, surveiller, punir, interner, déporter »24. En gardant à l’esprit ces concepts qui lui sont propres, 3 axes d’études méritaient d’être développés et approfondis tout en considérant les possibilités qu’offraient les archives.

           D’abord, l’administration : comment et par qui le camp de Rivesaltes est-il géré et quels en sont les rouages administratifs essentiels ? Comment plusieurs milliers d’internés sont-ils surveillés et administrés par des fonctionnaires français ? Comment le camp applique-t-il les décisions de Vichy en matière d’organisation générale ? Quels sont les problèmes quotidiens auxquels doit faire face l’administration ?

           Ensuite, il y a les internés. Qui sont-ils ces réfugiés de la guerre civile espagnole, ces exilés que les expulsions allemandes vont contraindre à fuir ? Quelles sont leurs possibilités de sorties une fois internés ? Dans quelles conditions vit cette population hétérogène où hommes, femmes, enfants et vieillards s’entassent pendant des mois ? Comment les activités quotidiennes et l’organisation à l’intérieur des îlots se coordonnent-elles ?

           À toutes ces questions s’ajoute celle de l’implication des Œuvres d’assistance qui demeure pourtant sans ambiguïté car ces dernières luttent sur tous les fronts.

           Enfin, on peut se demander à juste titre, si un traitement différent est appliqué aux juifs étrangers, alors même que Vichy infléchit sa politique à leur égard ? Quelles en sont les répercussions immédiates ? Et finalement, comment cette politique d’exclusion mènera t’elle à la conclusion tragique de la déportation de masse ?

        

        
          Notes

          1 Cette maîtrise est en libre accès à la bibliothèque universitaire de Perpignan sous l’intitulé : « Le camp de Rivesaltes 1941-1942 : administration, internement, déportation », octobre 2000, 252 pages.

          2 Terme utilisé dans L’Indépendant le mardi 13 mai 1997 - p.3.

          3 Ce dernier est journaliste et écrivain.

          4 Voir L’Indépendant du 8 mai 1997.

          5 Dans AD/1260W68 : historique du camp de Rivesaltes - p.5.

          6 Voir Le Monde du 10 mai 1997 - p.11.

          7 Voir L’Indépendant du 10 mai 1997 – Propos recueillis par Michel Bolasell - p.3.

          8 Dans « Les transferts de Juifs du camp de Rivesaltes et de la région de Montpellier vers le camp de Drancy en vue de leur déportation, 10 août 1942 – 6 août 1944 ». Ouvrage publié par l’association « Les Fils et les Filles des Déportés Juifs de France », Paris, septembre 1993. Et dans « Vichy – Auschwitz : le rôle de Vichy dans la question Juive en France – 1942 », tome 1, Éd. Fayard, 1983.

          9 Voir Anne Grynberg : « Les camps de la honte : les internés Juifs des camps français 1939 – 1944 », Éd. La découverte, Paris, 1991.

          10 Voir Friedel Bohny-Reiter : « Le Journal de Rivesaltes 1941 – 1942 », Éd. Zoé, Genève, 1993.

          11 Voir Denis Peschanski : « Vichy 1940-1944 : contrôle et exclusion », Éd. Complexe, Paris, 1997 – p.91.

          12 La loi du 4 octobre 1940 instaure l’internement, à plus ou moins long terme, pour les étrangers dès son article premier. L’article 3 ajoute : « les ressortissants étrangers de race juive pourront en tout temps se voir assigner une résidence forcée par le préfet...
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